BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 5 JANVIER 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le financement public des partis politiques permet la survie du Système 
Selon le rapport de la Commission nationale des comptes de campagne et du financement politique, il y avait 284 partis politiques en France en 2009. Aux plus connus s’ajoutent des dizaines de micropartis n’ayant pas pour but de solliciter les suffrages mais de recueillir des fonds. 

Tous ces partis reçoivent‑ils de l'argent de l'Etat ? 
Non, puisque les subventions dépendent des résultats obtenus aux législatives. Il faut avoir présenté des candidats ayant obtenu au moins 1% dans au moins 50 circonscriptions. Chaque voix rapporte alors 1,63 euro par an pendant cinq ans. En 2009, le PS a perçu 23 millions d’euros, derrière l’UMP qui a reçu 33 millions. Viennent ensuite le PCF et le Modem (3,7 millions chacun), le Front National et les Verts (1,8 million chacun), le Parti Radical de gauche (1,5 million). La LCR, le MPF et Lutte Ouvrière ont perçu moins d'un million. Au total, l’Etat a versé en 2009, un peu moins de 75 M€. 
Ces subventions payées par le contribuable sont‑elles le prix d’une saine démocratie ? 
Aucune loi sur le financement politique n’a jamais fait cesser le trucage des marchés publics ni les rétro‑commissions. Selon l'hebdomadaire Minute, ce financement public comporte des effets pervers. D'abord, il auto‑entretient le système au détriment de nouveaux venus éventuels. Le mécanisme peut se résumer ainsi : pour réussir en politique, il faut de l’argent; mais pour avoir de l’argent, il faut avoir réussi en politique. Plus on a obtenu de voix, plus on reçoit d’argent. Si l’on part de rien, on n’a droit à rien, et on a de fortes chances d’arriver… à pas grand‑chose. 

Quel autre effet pervers peut‑on constater ? 
Les partis politiques sont quasi… nationalisés. Le chiffre le plus probant est le pourcentage du financement public dans les ressources des formations. Au Modem, le financement public représente 66% des ressources. La part monte à 71% au Parti Radical de gauche. Au Front National, il est de 45%. 

Ce qui nous mène au troisième effet pervers : si la majorité parlementaire décidait de modifier la loi et de supprimer le financement public, il n’y aurait quasiment plus d’opposition. Seuls ceux qui ont pu se constituer un trésor de guerre pourraient poursuivre leurs activités. Hormis quelques rares structures qui disposent d’une réelle force militante, les autres fermeraient, habitués à vivre au‑dessus de leurs moyens réels sur les deniers publics. 
Lancement du débat sur la dépendance 
des personnes âgées 
Roselyne Bachelot, ministre des solidarités et de la cohésion sociale a lancé hier la consultation nationale sur la dépendance. Le ministre a déjà reçu le patron de l'UMP, J.‑F. Copé. Les représentants des grandes formations politiques devraient à leur tour être reçus dans le bureau de madame Bachelot. Par ailleurs, quatre groupes d'experts vont se pencher sur divers thèmes dont celui des enjeux démographiques et du financement. Enfin, des colloques régionaux devraient être tenus pour permettre aux citoyens de s'exprimer. 
Cette réforme est annoncée comme le grand chantier de la fin de quinquennat 
Et c'est tout à fait justifié. A l'heure actuelle, 1,2 million de personnes touchent l'allocation personnalisée d'autonomie. Les départements déjà asphyxiés financièrement, dépensent six milliards d'euros par an pour cette prestation. Ce chiffre devrait exploser dans les années à venir compte tenu du vieillissement de la population. Certaines estimations chiffrent à 1,5 million le nombre de dépendants en 2050. 
Des solutions ont déjà été avancées 

Oui, et comme d'habitude, il y a celles que l’on dit et celles que l’on pense. Pour trouver les 21 milliards d'euros nécessaires au financement des prestations liées à la dépendance, plusieurs idées ont été avancées : hausse du taux de la CSG retraité, création d'une deuxième journée de solidarité, souscription obligatoire dès 50 ans d'une assurance pour l'autonomie. 
Mais certains débats commencent à pointer le bout du nez. Entre autre, l'euthanasie. D'autres en sont totalement absents, celui sur la famille par exemple. 
Brèves françaises 
Les autorités inquiétées par la montée de l'islamisme 
en prison 
Quand plus de 70% des prisonniers sont musulmans, l'islam prend une place considérable en milieu carcéral. Trop ? C'est en tout cas l'inquiétude de l'administration pénitentiaire. Le secrétaire général adjoint du syndicat pénitentiaire Force ouvrière a fait savoir que les repas halals, le port de la djellaba et de la barbe ne suffisaient plus. 

Désormais, certains prisonniers refusent d'écouter les prêches d'imams jugés trop modérés. De même, certains ont refusé le contact avec des surveillants femme. 
Actuellement se tient le procès de Ouassini Cherifi, braqueur de fonds pour Al Quaïda et qui avait recruté ses complices en prison. 
Selon un sondage, l'islam est une menace 
Un sondage IFOP révèle que, en France, 42% des personnes interrogées considèrent les musulmans "comme une menace", 22% comme "un facteur d'enrichissement" et pour 38%, ils ne sont "ni l'un ni l'autre". En Allemagne, les chiffres sont similaires. 
68% des Français et 75% des Allemands estiment aussi que les musulmans et les personnes d'origine musulmane ne sont pas bien intégrés. 
Brèves internationales 
Trois anciens évêques anglicans vont être ordonnés prêtres catholiques 
Ils avaient démissionné le 31 décembre pour s'opposer à l'ordination de femme évêque outre manche. Après avoir reçu la communion dimanche en la cathédrale de Westminster, ils seront ordonnés prêtres le 15 janvier. Une cinquantaine d'autres prêtres anglicans devraient suivre d'ici Pâques. 

Rassemblement de soutien aux Coptes vendredi devant Notre‑Dame de Paris 
Vendredi 7 janvier, fête de Noël Copte, un rassemblement de recueillement est organisé sur le parvis de Notre‑Dame de Paris de 15h à 18h. 
Carla Bruni est intervenue en faveur du terroriste Battisti 
Hier après midi sur une chaîne italienne, Bruno Berardi, Président de l'Association des familles des victimes du terrorisme et membre du parti Fiamma tricolore a lâché le morceau : "Carla Bruni est intervenue auprès de Lula pour qu'il protège Cesare Battisti". Berardi a raconté que c'est la Première dame de France elle‑même qui le lui avait révélé lors d'une visite à l'Elysée. Lorenzo Conti, le fils du maire de Florence tué par les Brigades rouges, a déclaré que "le problème est maintenant Carla Bruni, (...) fortement liée à l'industrie brésilienne". L'Italie a accentué mardi sa pression sur le Brésil pour qu'il revienne sur sa décision de ne pas extrader Cesare Battisti. 

La Hongrie : les multinationales s'opposent à la réforme de sa fiscalité 
La Hongrie assure la présidence de l'Union Européenne pour le premier semestre de l'année. Elle en profite pour mettre en œuvre des mesures pour réduire son déficit. Citons un nouvel impôt sur le chiffre d'affaires ponctionnant surtout les entreprises étrangères à la Hongrie. Autre mesure la nationalisation partielle des fonds de pension. Ce qui mécontente les entreprises multinationales. 

Elles se sont organisées en groupe de pression. Elles ont obtenu que la commission européenne examine la légalité des nouvelles lois hongroises. 

La Chine prête à secourir l'Espagne 
L'indépendance de l'Europe est‑elle en train d'être réduite à néant ? Par le jeu de la financiarisation de l'économie, rien n’est moins sûr. Après la Grèce et le Portugal, la Chine devrait venir en aide à l'Espagne. 

La dette publique espagnole a augmenté de plus de 16 points en 2010. Le pressenti futur Premier ministre chinois est d'ailleurs en Espagne pour trois jours, à l'occasion d'une tournée européenne. 

La Chine entend donc faire du marché européen de la dette une cible principale pour placer sa réserve de changes estimée à plus de 2.600 milliards de dollars. 

Annonce 
Anne Brassié vous convie jeudi 6 janvier de 18h à 21h à fêter la Nativité avec votre grande famille. Venez offrir un livre de votre bibliothèque et vous en recevrez un autre. Venez accompagné(e)… d'un(e) ami(e) qui connaît ou non radio courtoisie…
Dans la crypte de l'Eglise Saint‑François‑Xavier 
7, place du Président Mithouard 
Paris 7e — M° Duroc 
Le site du jour 
www.schtroumpf-emergent.com est l'idée d'une femme qui a décidé de s'opposer à l'art officiel par le rire. L'art officiel est cet art tellement conceptualisé qu'il en est détaché du beau. La religion romaine a disparu quand deux augures ne pouvait plus se regarder sans rire. De même, www.schtroumpf-emergent.com s'oppose à l'art officiel en le ramenant à une histoire de schtroump. La silhouette de Beaubourg Metz ressemble tellement à un chapeau de schtroumpf. Tel artiste barbu, vêtu de noir, parlant de son œuvre par incantations, évoque Gargamelle. 
La bonne nouvelle du jour 
est gastronomique 
Une "fête de la gastronomie française" aura lieu chaque année le "premier jour de l'automne", aux environs du 20 septembre, ont annoncé mardi les organisations professionnelles de restaurateurs. Alors vive le saucisson, vive le bon pinard, la vie est belle ! 
Le chiffre du jour 
est un record 
Oui, record battu pour le nombre de pèlerins enregistrés à St. Jacques de Compostelle. 272.000 en l'année 2010 avec un pic en août. En comparaison, 180.000 personnes s'étaient recueillies en 2004. L'Europe chrétienne n'est donc pas une fiction. 
Signalons au passage la marche Sainte Geneviève, sainte patronne de Paris, qui aura lieu dimanche prochain, à 17h sur le parvis de ND de Paris. 
